
AL\1293578FR.docx PE757.973v01-00

FR Unie dans la diversité FR

Parlement européen
2019-2024

Commission des transports et du tourisme
La présidente

23.1.2024

M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES

Objet: Avis sur les orientations pour le budget 2025 – section III (2023/2220(BUI))

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission des transports et du tourisme a été chargée 
de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 29 novembre 2023, elle a 
décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission des transports et du tourisme a examiné la question au cours de sa réunion du 
23 janvier 2024. Lors de cette même réunion1, elle a décidé d’inviter la commission des 
budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les 
suggestions reproduites ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

(s.) Karima Delli

1 Étaient présents au moment du vote final: Karima Delli (présidente), Andris Ameriks (vice-président), Magdalena 
Adamovicz, Izaskun Bilbao Barandica, Ciarán Cuffe, Markus Ferber, Carlo Fidanza, Mario Furore, Isabel García 
Muñoz, Vlad Gheorghe, Roman Haider, Pär Holmgren, Elsi Katainen, Kateřina Konečná, Bogusław Liberadzki, 
Elżbieta Łukacijewska, Peter Lundgren, Marian-Jean Marinescu, Tilly Metz, Cláudia Monteiro de Aguiar, 
Caroline Nagtegaal, Ljudmila Novak, Philippe Olivier, Rovana Plumb, Tomasz Piotr Poręba, Bergur Løkke 
Rasmussen, Dominique Riquet, Dorien Rookmaker, Thomas Rudner, Vera Tax, Achille Variati, Petar Vitanov, 
Viola von Cramon-Taubadel (suppléant Anna Deparnay-Grunenberg conformément à l’article 209, paragraphe 7, 
du règlement intérieur), Elissavet Vozemberg-Vrionidi, Lucia Vuolo.
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SUGGESTIONS

La commission des transports et du tourisme invite la commission des budgets, compétente au 
fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

1. se félicite de l’accord associant l’Ukraine au mécanisme pour l’interconnexion en 
Europe (MIE), qui permet aux promoteurs de projets ukrainiens de demander un 
financement de l’Union pour des projets d’intérêt commun dans les domaines des 
transports, de l’énergie et du numérique, afin d’améliorer encore la connectivité du pays 
avec ses voisins de l’Union, de soutenir ainsi l’intégration de l’Ukraine dans le marché 
unique de l’Union et de favoriser la croissance, l’emploi et la compétitivité;

2. souligne que le MIE pour les transports, qui garantit un système et une infrastructure de 
transports européens interconnectés, sûrs, intelligents et durables, ainsi que les 
nouvelles priorités de l’Union dans leur ensemble sont essentiels à l’économie 
européenne et au marché unique, et que, par conséquent, il faut les doter en priorité 
d’une enveloppe financière suffisante; se félicite à cet égard de l’augmentation de la 
dotation allouée au MIE pour les transports dans le budget 2024 afin de renforcer 
l’infrastructure de transports, mais souligne qu’il est nécessaire d’augmenter encore de 
manière significative les crédits de la ligne budgétaire correspondante afin de compenser 
les réductions intervenues les années précédentes; prend acte des investissements 
massifs nécessaires pour décarboner les transports ainsi que de la hausse continue des 
prix des matières premières et dans le secteur de la construction, qui pèse sur les 
nouveaux projets de transport et d’infrastructures; se félicite de l’intégration des projets 
de transport ukrainiens et du renforcement de la mobilité militaire; souligne à cet égard 
que l’achèvement du réseau RTE–T et l’extension de ses corridors vers l’Ukraine, la 
Moldavie et les autres partenaires du voisinage oriental constituent une priorité 
essentielle;

3. répète que, compte tenu de la guerre d’agression illégale et injustifiée menée par la 
Russie contre l’Ukraine et de l’augmentation drastique des menaces pour la sécurité de 
l’Union, le budget consacré à la mobilité militaire est plus que jamais nécessaire; se 
félicite, dans ce contexte, de l’augmentation de la dotation allouée à la mobilité militaire, 
mais invite la Commission à présenter une solution durable qui aille au-delà des 
instruments d’urgence; demande que le budget total alloué à la mobilité militaire soit 
rétabli à 6,5 milliards d’EUR sur sept ans, comme cela était initialement prévu; invite à 
augmenter les capacités de l’infrastructure et à optimiser son utilisation, à des fins aussi 
bien civiles que militaires; souligne que des mesures supplémentaires sont nécessaires 
pour recenser les goulets d’étranglement dans l’infrastructure physique de transport des 
États membres et pour réduire les écarts entre le RTE–T et les réseaux militaires de 
l’Union, notamment en garantissant le financement des projets à double usage grâce à 
l’instrument du MIE pour les transports consacré à la mobilité militaire; demande que 
les infrastructures soient utilisées de la manière la plus efficace qui soit lorsque les forces 
armées doivent se déplacer; demande par conséquent une enveloppe budgétaire 
suffisante qui réponde aux besoins stratégiques, qui garantisse des infrastructures 
hautement résilientes et qui soutienne les technologies et l’accès à l’énergie, afin que 
les forces armées puissent déplacer des capacités importantes dans des délais très courts, 
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ce qui contribuera à un réseau de mobilité militaire bien connecté, avec des temps de 
réaction plus courts et plus sûrs;

4. demande que des mesures soient prises afin que le financement des agences du secteur 
des transports et des entreprises communes européennes soit adapté à leur niveau de 
responsabilité;

5. salue les résultats obtenus dans le cadre du projet du système européen de nouvelle 
génération pour la gestion du trafic aérien (SESAR) – le volet technologique de 
l’initiative «Ciel unique européen» de la Commission – qui vise à moderniser la gestion 
du trafic aérien, et demande un financement qui soit à la hauteur de son programme 
ambitieux;

6. prend acte du fait que l’aviation militaire européenne opère dans des centaines de zones 
militaires et des dizaines d’aérodromes militaires; souligne qu’environ 30 % des vols 
militaires européens respectent les règles générales du trafic aérien, tandis que le reste 
relève du trafic aérien opérationnel; rappelle que les vols militaires sont effectués pour 
des raisons très diverses, notamment dans le cadre d’exercices d’entraînement, pour 
assurer la sécurité nationale (y compris pour des missions de souveraineté) et pour gérer 
les crises transfrontalières; souligne, pour cette raison, qu’il est essentiel que les 
militaires soient largement associés aux solutions SESAR afin que des missions 
militaires et une utilisation de l’espace aérien efficaces puissent être intégrées aux autres 
utilisations de l’espace aérien dans l’ensemble de l’Europe;

7. demande une compensation de la réduction des fonds alloués à l’entreprise 
commune «Aviation propre», qui joue un rôle essentiel pour réduire les émissions 
de CO2 par passager dues au transport aérien et pour garantir une contribution suffisante 
à la neutralité climatique d’ici à 2050;

8. souligne qu’il est particulièrement nécessaire de doter l’Agence de l’Union européenne 
pour la sécurité aérienne (AESA) des ressources appropriées pour lui permettre de 
garantir un niveau élevé de sécurité et de durabilité du transport aérien dans le monde 
entier et de respecter les objectifs de décarbonation tout en relevant, entre autres, les 
défis que représentent la certification des technologies innovantes et la gestion des 
situations de crise; salue les orientations que l’AESA a données au secteur de l’aviation 
tout au long de la crise de la COVID–19;

9. demande une augmentation du budget de l’Agence européenne pour la sécurité maritime 
(AESM) afin d’appuyer la mise en œuvre de l’initiative «FuelEU Maritime» récemment 
adoptée et d’autres responsabilités susceptibles de découler de la révision du mandat de 
l’agence;

10. insiste sur le fait qu’il convient de doter le budget de l’Agence de l’Union européenne 
pour les chemins de fer (AFE) de ressources au moins aussi élevées que celles allouées 
aux budgets des autres agences dans le domaine des transports; souligne qu’il importe 
de donner à l’AFE les moyens nécessaires pour lui permettre d’agir efficacement, 
notamment en ce qui concerne la mise en œuvre du quatrième paquet ferroviaire; 
rappelle le rôle joué par l’AFE pour parvenir au transfert durable de la route vers le rail 
avec l’entreprise commune Shift2Rail; souligne en outre qu’il est nécessaire 
d’augmenter considérablement le financement octroyé à l’entreprise 
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commune «Système ferroviaire européen», conformément à la priorité stratégique de 
l’Union consistant à évoluer vers davantage de transport ferroviaire; demande que des 
fonds supplémentaires soient alloués à l’achèvement du réseau RTE–T ainsi qu’à la 
mise en œuvre du système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) et des 
tronçons transfrontaliers;

11. se félicite de l’accord auxquels les États membres de l’Union sont parvenus le 
30 décembre 2023 en vue de supprimer les contrôles aux frontières aériennes et 
maritimes intérieures avec la Bulgarie et la Roumanie; invite instamment la Commission 
à examiner toutes les options possibles pour défendre le droit des citoyens roumains et 
bulgares à circuler librement, en garantissant la fluidité des transports routiers et de la 
mobilité entre la Bulgarie, la Roumanie et le reste de l’Union afin que le marché intérieur 
profite à tous; demande aux États membres de convenir de l’application intégrale de 
l’acquis de Schengen en Roumanie et en Bulgarie et de faire progresser les discussions 
en vue de supprimer les contrôles aux frontières terrestres dès que possible;

12. demande que l’Union octroie un financement spécifique en faveur des formes de 
tourisme durables; invite la Commission à proposer un mécanisme de gestion des crises 
afin que le secteur du tourisme soit correctement préparé à affronter les crises futures; 
répète son appel en faveur de la création d’une agence européenne du tourisme chargée 
de fournir un appui technique et administratif aux microentreprises et aux petites et 
moyennes entreprises (PME) afin de renforcer leur capacité à accéder aux fonds et aux 
instruments financiers de l’Union et à les utiliser;

13. rappelle les pénuries de main-d’œuvre que connaît le secteur des transports dans 
l’Union; demande, à cet égard, que des fonds suffisants soient alloués en vue de garantir 
la sécurité des travailleurs de ce secteur et de leur assurer de bonnes conditions de 
travail, ainsi que de garantir le financement d’aires de stationnement sûres et sécurisées 
pour les poids-lourds dans l’ensemble de l’Union;

14. souligne qu’en 2025, des ressources financières suffisantes devraient être 
spécifiquement affectées aux zones rurales dans tous les États membres de l’Union, afin 
de compléter les chaînons manquants en matière de transport, d’améliorer la mobilité 
de la population rurale et de permettre le développement du tourisme et de l’économie 
dans ces zones.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
AYANT APPORTÉ LEUR CONTRIBUTION À LA RAPPORTEURE POUR AVIS

La rapporteure pour avis déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu de 
contribution d’aucune entité ou personne devant être indiquée dans la présente annexe 
conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.


